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1 – LE CONTEXTE 

Nous sommes passés de plus de 18000 morts par an sur les routes de France dans les années 70 
à  3244 morts en 2019. 

L'abaissement de la vitesse à 80 Km/h sur les routes a pour but de casser le plateau de cette 
courbe qui stagne depuis 2015. En effet, le modèle de Nilsson- Elvik relie la vitesse et 
l'accidentologie: 1% de vitesse moyenne du trafic en moins entraînerait une baisse de 2% 
d'accidentalité et de 4% de mortalité (la vitesse tue au carré). 

La mortalité routière n'est, bien évidemment, que la partie émergée de l'iceberg qui comprend bien 
plus de blessés (73 000 en 2017) et de personnes définitivement handicapées. 

Le coût de l'insécurité routière en France est estimé à plus de 24 milliards d'euros. 

Si les accidents sont toujours d'origine multifactorielle, le facteur humain est toujours 
présent.

Le facteur humain c'est:
 - la vitesse (imprimée au véhicule par le conducteur)
 - la consommation d'alcool,
 - la consommation de stupéfiants,
 - la consommation de médicaments,
 - l'hypovigilance, 
 - les malaises.  

Le contrôle médical de l'aptitude au permis de conduire est un maillon 
de la sécurité routière et  participe à rendre la route plus sûre. 

2 -LES MODALITES

La loi oblige certaines catégories de conducteur à passer un examen médical pour l'obtention ou le renouvellement du 
permis de conduire des véhicules terrestres à moteurs (1).

POUR QUI     ?:   

Pour ceux qui nécessitent un renouvellement administratif :  
- conducteurs de poids lourd,
- transports en commun, 
- taxis, ambulance, transport public de personnes,
- enseignement à la conduite.

Pour ceux qui nécessitent un renouvellement pour cause médicale : 
- conducteurs avant le passage de l'examen de conduite ayant déclaré une maladie ou une infirmité,
- suite à la découverte d'une maladie neuro-vasculaire (AVC, épilepsie ou toute maladie pouvant entraîner un 

malaise comme le diabète, troubles du rythme).
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PAR QUI     ?: 

par un médecin agréé par la préfecture pour les permis de conduire : 

pour être agréé, un médecin doit en faire la demande auprès de la préfecture de son département afin de figurer sur la 
liste départementale, et remplir les conditions suivantes : 

1- être inscrit au tableau départemental de l'ordre et ne pas être sous le coup d'une sanction ordinale. 
2- Avoir validé une formation (en général 3 demi-journées) auprès d'un organisme agréé (annexe 3) 
Par exemple :
Il existe 2 formations INSERR programmées en 2021 (mars et juin) à Paris et Lyon (coût de l'inscription

500 euros) et suivre une formation continue payante (165 euros) d'une demi-journée par an tous les 5 ans pour le 
renouvellement de son agrément.

Le médecin agréé peut consulter soit à son cabinet, soit en siégeant dans une commission médicale de préfecture. 

Au cabinet seront vus les conducteurs dont le motif est:

1- le renouvellement administratif (groupe Lourd, tous les 5 ans avant 60 ans puis tous les 2 ans)

2- les motifs médicaux à la demande des médecins (neurologues, cardiologues, endocrinologues et médecins 
généralistes) ou à la demande des autorités policières (signalement).

3- les infractions  ayant entraîné une suspension ou d'une annulation de leur permis pour peu que l'alcool ou les 
stupéfiants ne soient pas en cause dans la sanction.

En Commission médicale de préfecture seront vus:

1- Les conducteurs infractionnistes dont la suspension ou l'annulation du permis mettent en cause l'alcool ou les
stupéfiants.

2- Les conducteurs renvoyés auprès de la commission par les médecins agréés libéraux qui n'ont pas pu se 
prononcer sur l'aptitude et demandent un avis collégial. 

3- Les conducteurs qui font appel de la décision du médecin agréé libéral.

Les médecins agréés rendent leurs avis à partir :
 

- des documents médicaux apportés par le patient (ordonnance, compte-rendu d’hospitalisation, compte-rendus 
de spécialistes) 

- d'un questionnaire médical à remplir en salle d'attente, d'un interrogatoire / examen clinique du médecin 
comprenant entre autre un contrôle de la vue.

- d'examens para-cliniques s'ils le jugent nécessaire 
- d'avis spécialisés s'ils le jugent nécessaire. Le spécialiste dans ce cas répond à une question  précise du 

médecin agréé mais ne se prononce pas sur l'aptitude en tant que telle.
- de test psychotechniques s'ils les jugent nécessaire (obligatoires s'il s'agit d'une suspension de plus de 6 mois 

ou d'une annulation de permis) effectués par un organisme agréé par la préfecture.
- d'une mise en situation s'ils le jugent nécessaire: le patient passe un test de conduite en auto-école afin d'avoir 

un avis global sur la sécurité de sa conduite.

La consultation n'entre pas dans le cadre du parcours de soins, la notion de secret partagé avec les soignants habituels ou 
les autres médecins agréés n'existe pas.
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Cela signifie : 

- que le médecin agréé ne peut s'appuyer que sur les données que lui livre l'usager, celles de son examen 
clinique, des données para-cliniques et d’avis d'experts spécialistes.

- que le médecin s'abstiendra d'interférer dans le parcours de soins en renvoyant le patient vers son médecin 
traitant s'il découvre lors de l'examen une anomalie clinique ou para-clinique et qu'il n’apportera pas de jugement sur la 
prise en charge du patient par son médecin traitant.

- que la consultation, actuellement au tarif de 36 euros (depuis septembre 2017), ne peut être prise en charge par
la sécurité sociale (pas de feuille de soin).

Les médecins agréés rendent seulement un avis médical.   
C'est le préfet qui décide de suivre ou non cet avis avec les conséquences qui s'y rapportent et notamment la 
responsabilité de la décision.
L'avis peut être :
l'aptitude pour la durée de validité fixée par la réglementation.
L'aptitude temporaire pour une durée fixée par le médecin agréé.
l'inaptitude (jusqu'à une éventuelle nouvelle consultation concluant à l'aptitude) 

Les aptitudes peuvent être avec certaines restrictions ( annexe 2), les plus courantes étant le port d'une correction visuelle
et l'aménagement du véhicule si handicap.

L'arrêté du 31/08/2010 fixe la liste des affections médicales incompatibles avec l'obtention ou le maintien du permis de 
conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de durée de validité limitée. Les critères d'aptitude sont 
opposables.
C'est, au delà de l'enjeu de sécurité routière, une question assurantielle. En effet en cas de problème médical avéré 
l'assurance du conducteur peut se défausser lors d'un accident. 

Les pathologies sont réparties en 6 classes ( Annexe 2) : 

1- cardio vasculaire (troubles du rythme, insuffisances cardiaques majeures....)

2 -altérations visuelles (acuité de loin, altération du champ visuel, diplopie, amblyopie, héméralopie - difficulté
excessive à voir lorsque la luminosité diminue..)

3- oto-rhino-laryngo-pneumologie (syndrome d'apnée du sommeil ...)

4- pratiques addictives, neurologie, psychiatrie (alcool, stupéfiants, troubles de la vigilance ou du jugement, 
épilepsie....) 

5- appareil locomoteur (handicaps, infirmités, amputations...) 

6- pathologies métaboliques et transplantation (diabète et les risques d'hypoglycémie ...) 

On retiendra schématiquement que les critères d'aptitude médicale sont plus exigeants pour les conducteurs du 
groupe « lourd » (poids lourds, transport en commun) que pour les conducteurs du groupe « léger » (voitures).

3- LE PROBLEME DES MEDICAMENTS

La France est championne d'Europe en matière de consommation de somnifères.
A cela s'ajoutent les psychotropes et autres médicaments à effets sédatifs.
Toutes ces molécules peuvent avoir un effet sur la vigilance lors de la conduite automobile d'autant plus que la demi-vie 
de la molécule est longue.

Il est de la responsabilité du médecin prescripteur de mettre en garde les patients en les informant des risques liés à la 
conduite. (par exemple annotation sur l'ordonnance)
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Les médicaments sont classés de ce point de vue en trois catégorie avec pictogrammes différents sur la boite  ( Annexe 
2) : 

Si le niveau 1 ne nécessite qu'une mise en garde générale, le niveau 2 peut justifier une inaptitude pour les conducteurs 
du groupe « lourd » et le niveau 3 une inaptitude pour l'ensemble des conducteurs tant que la consommation de ce 
médicament durera.

4- CAS PARTICULIER DES PERSONNES AGEES (> 65ANS) 

"A partir d'un certain âge..."

"Est-ce que c'est normal qu'une personne de 92 ans, qui a un problème de santé, conduise?", s'est étonné le père de la 
jeune femme. Avant de préciser que "ce n'est pas un combat contre les personnes âgées, c'est vérifier l'aptitude des 
personnes au volant."

Et d'ajouter en guise de conclusion : "A partir d'un certain âge, il y a vraiment des contrôles, des visites médicales à faire 
qui me paraissent être nécessaires et obligatoires".
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Quelques affaires impliquant des seniors au volant :

Octobre 2018 : un automobiliste de 92 ans perd le contrôle de sa voiture, à Paris, fauchant sept passants puis terminant 
sa course dans la vitrine d'un magasin. Trois des victimes ont été grièvement blessées, dont une jeune femme qui a perdu 
l'usage d'une jambe.

Janvier 2018 : un conducteur de 82 ans fait demi-tour au péage de Gallargues (Gard) et prend l'autoroute A9 à contre-
sens. Il se tue après avoir être entré en collision avec plusieurs véhicules.

⁃ Novembre 2017 : une femme de 92 ans fait demi-tour sur l'autoroute A13, au péage de Buchelay (Yvelines) puis heurte 
une voiture de face. La nonagénaire est grièvement blessée. Les occupants de l'autre voiture, eux, s'en sortent avec des 
blessures légères.

⁃ Avril 2015 : un homme de 81 ans fauche avec sa voiture un enfant de deux ans à Tours. L'octogénaire doublait un bus 
dans une rue étroite. Le garçonnet n'a pas survécu.

Cette manière de stigmatiser les seniors pose une question : les personnes âgées causent-elles vraiment plus d'accidents 
que les autres ? 

Plus de décès chez les jeunes

Si l'on se penche sur le bilan annuel de l'année 2017, on se rend compte que les seniors au volant sont moins impliqués 
dans les accidents mortels que les autres classes d'âge.

Dans le détail, 193 automobilistes, hommes et femmes, de 65 à 74 ans ont été tués dans un accident mortel en 2017. Un 
nombre qui grimpe à 292 chez les 75 ans et plus.

Ces totaux se situent bien en-dessous des tranches d'âge inférieures, comme les 18-24 ans (356 décès chez les 
conducteurs) ou les 25-34 ans (318).

Les seniors moins responsables que les autres

Et une mortalité à la hausse ne signifie pas forcément une responsabilité à la hausse. D'après les chiffres de la Sécurité 
routière, les plus de 65 ans ne provoquent pas autant d'accidents que les autres tranches d'âge.

9,1% c'est la part des auteurs présumés d'accidents mortels dans la tranche d'âge "75 ans et plus" en 2017. Elle est de 
7,8% chez les 65-74 ans.

Les 65 ans et plus ont causé 16,9% des accidents mortels en 2017. Soit le ratio le plus faible toutes tranches d'âge 
confondues chez les personnes majeures : 19,3% pour les 18-24 ans, 22,3% chez les 25-34 ans, 21,6% chez les 35-49 
ans, 17,8% chez les 50-64 ans.

Une étude parue dans la REVUE DE SANTE PUBLIQUE (septembre 2016) a montré que dans les accidents mortels,
le risque des conducteurs âgés de 70 ans et plus pour eux-mêmes est significativement plus élevé que celui des 
conducteurs de 30–59 ans, en revanche le risque pour autrui baisse significativement avec l’âge du conducteur.

En fait, on s'aperçoit que les personnes âgées compensent leurs faibles performances neuro- cognitive de la conduite par 
une plus grande prudence et une décomposition plus lente de la tâche de conduite.

Les statistiques sont claires : si les personnes âgées sont plus impliquées dans des accidents mortels c'est essentiellement 
en tant que victimes et plus particulièrement en tant que piétons. 

Il est à noter cependant que les statistiques de la sécurité routière concernent globalement les plus de 65 ans. Il n'y a pas 
d'analyse plus fine et notamment exclusivement les plus de 80 ans qui semblent eux plus accidentogènes. 

Individuellement, on peut repérer des cas cliniques posant problème vis a vis de la conduite.

Si le patient n'en prend pas conscience, éventuellement lors d'un entretien, le médecin traitant a la possibilité, sans lever 
pour autant le secret professionnel, de faire part à la famille de ses doutes sur la capacité à conduire de l'intéressé. 

La famille pourra alors éventuellement faire un signalement à la gendarmerie afin d'entamer une procédure de contrôle 
médical. 

A contrario le médecin traitant ne doit pas faire de signalement par lui même.
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5- EN PRATIQUE : quelques recommandations

Avertir tous les patients ayant une pathologie pouvant interférer avec la conduite 
automobile (diabète, épilepsie, syncopes à répétition, AVC ….) de la nécessité d'un 
contrôle médical (arrêté du 31 août 2010) auprès d'un médecin agréé et le noter dans 
le dossier afin de dégager sa responsabilité de médecin. 

Avertir les patients prenant un médicament du niveau 3 de ne pas conduire tant qu'ils le 
consomment quotidiennement et le noter dans le dossier afin de dégager sa 
responsabilité. 

Avertir un patient de ses doutes sur la capacité à conduire et la nécessité de prendre un 
avis de médecin agréé et le noter dans le dossier afin de dégager sa responsabilité.

Avertir la famille d'un patient (éventuellement âgé) qui semble présenter une possible 
dangerosité pour la conduite sans en prendre vraiment conscience, de la possibilité de 
faire un signalement auprès de la gendarmerie qui pourra obliger le patient à se soumettre 
à un contrôle médical par médecin agréé afin de se prononcer sur son aptitude et le noter 
dans le dossier afin de dégager sa responsabilité.
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Annexes

Annexe 1 : Document PDF joint

« Pathologies et altération de la conduite automobile :  en informez vous vos 
patients ? » de l'URPS-ML des Hauts de France de mars 2019, pages 2 à 5 . 

Annexe 2 : Document PDF joint

 « Pour une conduite adaptée à sa santé. Médecins :  quel est votre rôle ? », élaboré 
en 2017 par l'Ordre National des Médecins et le Gouvernement – délégation à la 
sécurité routière du ministère de l'intérieur -

Annexe 3 
ORGANISMES ENREGISTRES EN VUE D’ASSURER LA FORMATION INITIALE ET/OU CONTINUE DES 
MEDECINS AGREES
OU SOLLICITANT UN AGREMENT POUR EFFECTUER LE CONTROLE MEDICAL DE L’APTITUDE A LA 
CONDUITE 2020

A.C.F.M. (Association Confédérale pour la Formation Médicale)
79, rue de Tocqueville
75017 PARIS 01-43-18-88-28 www.evolutisdpc.fr
Mme Vanessa SAVARD
contact@acfm.fr
Tél : 01-43-18-88-26
vanessa.savard@evolutisdpc.fr

ACMFPERMICOMED
74, avenue Kléber
75116 PARIS 01-47-04-09-01 www.acmfpermicomed.fr Mme Florence du Corail
permicomed@acmf.fr
florence.ducorail@acmf.fr

Association AFRCOMED
11, place Saint
Symphorien
45760 VENNECY
02-38-75-14-55 -
Dr Philippe PUYGRENIER
Président de l’association
philippe.puygrenier@laposte.net

INSERR
(Institut national de
sécurité routière et de
recherches)
122, rue du Montapin
BP 15
58028 NEVERS
CEDEX
03-86-59-90-59 www.inserr.fr
Mme Marie SAFFRAY
Tél : 03-86-59-90-56
marie.saffray@inserr.fr
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Université de Bordeaux
Collège Sciences de la
Santé
Unité Mixte de
Formation Continue en
Santé (UMFCS)
Espace Segalen
Porte n° 124
146 rue Léo Saignat
33076 BORDEAUX
CEDEX
05-57-57-17-99 -
Mme Nathalie BUISAN
Secrétariat UMFCS
fmc@u-bordeaux.fr
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